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Québec 
Édifice Louis-Philippe-Pigeon 
1200, route de l'Église, 9e étage 
Québec (Québec)  G1V 4M1 
Téléphone :   418 643-4210 
Télécopieur : 418 646-0027 
www.justice.gouv.qc.ca 

 
PAR COURRIEL 
 
 
Le 23 janvier 2025 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Objet :  Demande d’accès aux documents - Décision 
V/Réf. : Statistiques diverses sur le Palais de justice de la Malbaie 
N/Réf. : BSM-2025-004792 

 
 
 
Bonjour, 
 
Conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après nommée 
« Loi sur l’accès »), nous avons traité votre demande d’accès reçue le 6 janvier 2025, 
laquelle se lit comme suit :  
 

[…] je désire recevoir le ou les documents suivants :  
 
Le nombre de dossiers actifs au Palais de justice de La Malbaie, district 
Charlevoix, en matière civile, criminelle et pénale pour les années 2019, 2020, 
2021, 2022, 2023 et 2024. 
 
J’aimerais aussi savoir si le Palais de justice de La Malbaie connaît un nombre 
croissant de certains types de dossiers (Ex : agression sexuelle, fraude, etc). 
 
Avec la pandémie, est-ce que les délais de traitement d’un dossier ont été allongés. 
Dans certaines régions du Québec, les délais de traitement passaient de 5 mois à 
10 mois. Est-ce le cas pour La Malbaie ? 
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Je cherche également à savoir si le nombre de ressources au DPCP pour le Palais 
de justice de La Malbaie a augmenté. J’ai cru comprendre que c’était le cas avec 
l’ajout d’un poste de procureur, ce qui permet d’avoir désormais deux 
procureures. […] 
 
(Transcription intégrale) 

 
 
Décision 
 
Nous donnons partiellement suite à votre demande.  
 
En ce qui concerne les points 1 à 3 de votre demande, vous trouverez ci-joints les 
tableaux représentant une extraction de données pour le palais de justice de La Malbaie 
et pour l’ensemble du Québec, et ce, pour les années 2019, 2020, 2021, 2022, 2023 et 
2024. Nous portons à votre attention que le ministère de la Justice ne détient pas 
d’indicateur permettant de déterminer le nombre de dossiers actifs en matière civile.  
 
La Loi sur l’accès ne porte que sur des documents détenus par un organisme public 
(article 1) et ce dernier n’a pas l’obligation de produire un document nécessitant des 
calculs ou des comparaisons en vue de répondre à la demande d’accès (article 15).  
 
Par ailleurs, en ce qui concerne le nombre de ressources au DPCP pour le Palais de la 
justice de La Malbaie, cette demande relèverait davantage de la Direction des poursuites 
criminelles et pénales. Pour obtenir de l’information à cet effet, nous vous invitons, 
conformément à l’article 48 de la Loi sur l’accès, à communiquer avec la personne 
responsable de l’accès aux documents aux coordonnées suivantes : 
 
Directeur des poursuites criminelles et pénales 
2828, boulevard Laurier, Tour 1, bureau 500 
Québec (Québec)  G1V 0B9  
Tél. : 418 643-4085 Téléc. : 418 643-7462 
acces-info@dpcp.gouv.qc.ca 
 
Vous trouverez ci-joint copie des articles de loi sur lesquels se fonde notre décision. 
 
 
Recours 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l'accès, nous vous informons que vous 
pouvez, en vertu de la section III du chapitre IV de cette loi (articles 135 et suivants), 
faire une demande de révision à l’égard de cette décision en vous adressant à la 
Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant la date de la présente 
décision. À cet effet, vous trouverez joint à la présente le document intitulé Avis de 
recours. 
 
 

mailto:acces-info@dpcp.gouv.qc.ca
https://www.justice.gouv.qc.ca/couple-et-famille/separation-et-divorce/la-mediation-familiale-pour-negocier-une-entente-equitable/seance-dinformation-de-groupe-sur-la-parentalite-apres-la-rupture/
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Nous vous prions d’agréer l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

 

Caroline Doucet, avocate 
Responsable substitut de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 
 
p. j. 2 
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© Éditeur officiel du Québec 
 

 
À jour au 1er octobre 2024 

Ce document a valeur officielle. 
 
 

Chapitre A-2.1 
 
 
LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR 
LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE I 
APPLICATION ET INTERPRÉTATION 
 
 
1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un organisme public dans 
l’exercice de ses fonctions, que leur conservation soit assurée par l’organisme public ou 
par un tiers. 
 
Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, graphique, sonore, 
visuelle, informatisée ou autre. 
__________________________ 
1982, c. 30, a. 1 
 
[…] 
 
CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS  
 
SECTION I  
DROIT D’ACCÈS  
[…] 
15. Le droit d’accès ne porte que sur les documents dont la communication ne requiert 
ni calcul, ni comparaison de renseignements. 
_______________________ 
1982, c. 30, a. 15.  
[…] 
 

http://www.google.ca/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&ved=2ahUKEwiDubKN9ufaAhVyT98KHemaARUQjRx6BAgBEAQ&url=http://www.tourisme.gouv.qc.ca/signatures.html&psig=AOvVaw0onWLphysN_BUEqzqPp3ff&ust=1525381240261682
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SECTION III 
PROCÉDURE D’ACCÈS 
 
[…] 
 
48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève davantage de la compétence 
d’un autre organisme public ou qui est relative à un document produit par un autre 
organisme public ou pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le 
premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de l’organisme compétent et 
celui du responsable de l’accès aux documents de cet organisme, et lui donner les 
renseignements prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon le 
cas. 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être communiquées par écrit. 
__________________________ 
1982, c. 30, a. 48. 
 
[…]. 
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AVIS DE RECOURS 
 

RÉVISION DEVANT LA COMMISSION D’ACCÈS À L’INFORMATION 
 
 
 

a) POUVOIR 
 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre 
est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. 
 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons 
pour lesquelles la décision devrait être révisée (article 137). 
 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 
 

QUÉBEC     MONTRÉAL 
 
525, boulevard René-Lévesque Est   2045, rue Stanley 
Bureau 2.36     Bureau 900 
Québec (Québec)  G1R 5S9   Montréal (Québec)  H3A 2V4 
Tél. : 418 528-7741    Tél. : 514 873-4196 
Numéro sans frais : 1 888 528-7741  Numéro sans frais : 1 888 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102   Télécopieur : 514 844-6170 

 
b) MOTIFS 
 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un enregistrement, sur les frais 
exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un 
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public). 
 
c) DÉLAIS 
 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (article 135). 
 
La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour 
motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours 
(article 135). 
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APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 
 
a) POUVOIR 
 
L’article 147 de la Loi sur l’accès stipule qu’une personne directement intéressée peut 
interjeter appel sur toute question de droit ou de compétence, devant le juge de la Cour 
du Québec, de la décision finale de la Commission, y compris une ordonnance de la 
Commission rendue au terme d’une enquête, ou, sur permission d’un juge de cette Cour, 
d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier.  
 
b) DÉLAIS ET FRAIS 
 
L’article 149 de la Loi sur l’accès stipule que l’appel est formé par le dépôt auprès de la 
Cour du Québec d’un avis à cet effet précisant les questions de droit ou de compétence 
qui devraient être examinées en appel. 
 
L’avis d’appel doit être déposé au greffe de la Cour du Québec dans les 30 jours qui 
suivent la date de la réception de la décision finale par les parties. 
 
c) PROCÉDURE 
 
Selon l’article 151 de la Loi sur l’accès, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à 
la Commission dans les 10 jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 
 
Le secrétaire de la Commission transmet au greffe, pour tenir lieu de dossier conjoint, 
un exemplaire de la décision contestée et les pièces de la contestation. 
 



2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024
Total  328  303  261  237  352  441  100,00% 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 %

Total  67  66  79  68  116  121  20,43% 21,8 % 30,3 % 28,7 % 33,0 % 27,4 %
01: Homicide  1  0  1  0  0  0  0,30% 0,0 % 0,4 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %
02: Tentative de meurtre  0  0  0  0  0  0  0,00% 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %
03: Vol qualifié  2  2  0  0  0  0  0,61% 0,7 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %
04: Agression sexuelle  8  6  6  5  10  7  2,44% 2,0 % 2,3 % 2,1 % 2,8 % 1,6 %
05: Autres infractions sexuelles  11  5  6  7  12  7  3,35% 1,7 % 2,3 % 3,0 % 3,4 % 1,6 %
06: Voies de fait graves  14  20  17  11  22  28  4,27% 6,6 % 6,5 % 4,6 % 6,3 % 6,3 %
07: Voies de fait simples  26  18  21  24  49  36  7,93% 5,9 % 8,0 % 10,1 % 13,9 % 8,2 %
08: Proférer des menaces  17  28  32  31  46  49  5,18% 9,2 % 12,3 % 13,1 % 13,1 % 11,1 %
09: Harcèlement criminel  17  7  12  14  26  34  5,18% 2,3 % 4,6 % 5,9 % 7,4 % 7,7 %
10: Autres crimes contre la personne  5  9  10  9  14  17  1,52% 3,0 % 3,8 % 3,8 % 4,0 % 3,9 %

Total  51  41  39  52  62  101  15,55% 13,5 % 14,9 % 21,9 % 17,6 % 22,9 %
11: Vol de véhicules automobiles  7  1  3  2  2  7  2,13% 0,3 % 1,1 % 0,8 % 0,6 % 1,6 %
12: Vol  14  15  6  12  14  37  4,27% 5,0 % 2,3 % 5,1 % 4,0 % 8,4 %
13: Introduction par effraction  11  12  10  19  13  31  3,35% 4,0 % 3,8 % 8,0 % 3,7 % 7,0 %
14: Fraude  6  2  9  8  20  16  1,83% 0,7 % 3,4 % 3,4 % 5,7 % 3,6 %
15: Méfait  14  8  17  13  13  18  4,27% 2,6 % 6,5 % 5,5 % 3,7 % 4,1 %
16: Possession de biens volés  7  9  2  6  8  26  2,13% 3,0 % 0,8 % 2,5 % 2,3 % 5,9 %
17: Autres crimes contre les biens  0  3  0  1  2  5  0,00% 1,0 % 0,0 % 0,4 % 0,6 % 1,1 %

Total  105  124  89  72  94  110  32,01% 40,9 % 34,1 % 30,4 % 26,7 % 24,9 %
18: Défaut de se présenter à une audience  0  0  0  0  0  0  0,00% 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %
19: Violation des conditions d’une ordonnance de probation  51  70  32  16  38  32  15,55% 23,1 % 12,3 % 6,8 % 10,8 % 7,3 %
20: En liberté sans excuse  1  0  3  0  0  0  0,30% 0,0 % 1,1 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %
21: Violation des conditions d’une ordonnance  37  47  46  49  41  63  11,28% 15,5 % 17,6 % 20,7 % 11,6 % 14,3 %
22: Autre motif d’administration de la justice  17  8  11  8  15  16  5,18% 2,6 % 4,2 % 3,4 % 4,3 % 3,6 %

Total  36  23  25  15  27  29  10,98% 7,6 % 9,6 % 6,3 % 7,7 % 6,6 %
23: Armes offensives  16  18  23  6  24  14  4,88% 5,9 % 8,8 % 2,5 % 6,8 % 3,2 %
24: Prostitution  0  0  0  0  0  0  0,00% 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %
25: Crimes contre l’ordre public  0  0  0  0  0  3  0,00% 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,7 %
26: Infractions restantes au Code criminel  20  5  2  9  3  13  6,10% 1,7 % 0,8 % 3,8 % 0,9 % 2,9 %

Total  58  46  54  47  77  98  17,68% 15,2 % 20,7 % 19,8 % 21,9 % 22,2 %
27: Conduite avec facultés affaiblies  50  42  47  44  70  91  15,24% 13,9 % 18,0 % 18,6 % 19,9 % 20,6 %
28: Autres délits de la route prévus au Code criminel  10  7  9  4  14  11  3,05% 2,3 % 3,4 % 1,7 % 4,0 % 2,5 %

Total  23  27  23  20  28  40  7,01% 8,9 % 8,8 % 8,4 % 8,0 % 9,1 %
29: Possession de drogues  11  14  20  15  20  35  3,35% 4,6 % 7,7 % 6,3 % 5,7 % 7,9 %
30: Autres infractions relatives aux drogues  16  13  7  9  12  11  4,88% 4,3 % 2,7 % 3,8 % 3,4 % 2,5 %
31: Loi sur le système de justice pénale pour les jeunes/LJC  0  2  0  0  0  0  0,00% 0,7 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %
32: Lois fédérales restantes  0  0  0  0  0  0  0,00% 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %

Total  7  4  4  1  2  0  2,13% 1,3 % 1,5 % 0,4 % 0,6 % 0,0 %
99: Inconnu  7  4  4  1  2  0  2,13% 1,3 % 1,5 % 0,4 % 0,6 % 0,0 %

Total 104 099 88 236 81 782 86 987 92 478 96 712  100,00% 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 %
Total 26 420 25 737 27 435 28 657 30 119 31 191  25,38% 29,2 % 33,5 % 32,9 % 32,6 % 32,3 %

01: Homicide  66  87  63  101  93  92  0,06% 0,1 % 0,1 % 0,1 % 0,1 % 0,1 %
02: Tentative de meurtre  100  94  96  99  124  148  0,10% 0,1 % 0,1 % 0,1 % 0,1 % 0,2 %
03: Vol qualifié  796  802  760  824  881  930  0,76% 0,9 % 0,9 % 0,9 % 1,0 % 1,0 %
04: Agression sexuelle 1 480 1 591 1 751 1 868 2 024 2 065  1,42% 1,8 % 2,1 % 2,1 % 2,2 % 2,1 %
05: Autres infractions sexuelles 1 537 1 582 1 722 1 752 1 900 1 749  1,48% 1,8 % 2,1 % 2,0 % 2,1 % 1,8 %
06: Voies de fait graves 7 422 8 249 8 781 9 364 10 102 10 996  7,13% 9,3 % 10,7 % 10,8 % 10,9 % 11,4 %
07: Voies de fait simples 11 502 10 727 11 038 11 703 12 217 12 555  11,05% 12,2 % 13,5 % 13,5 % 13,2 % 13,0 %
08: Proférer des menaces 9 520 9 200 9 827 9 969 10 169 10 127  9,15% 10,4 % 12,0 % 11,5 % 11,0 % 10,5 %
09: Harcèlement criminel 3 569 3 817 4 777 5 191 5 719 6 331  3,43% 4,3 % 5,8 % 6,0 % 6,2 % 6,5 %
10: Autres crimes contre la personne 3 164 3 089 3 339 3 645 3 793 4 115  3,04% 3,5 % 4,1 % 4,2 % 4,1 % 4,3 %

Total 21 012 17 611 16 397 17 730 20 597 21 366  20,18% 20,0 % 20,0 % 20,4 % 22,3 % 22,1 %
11: Vol de véhicules automobiles  930  877  774 1 070 1 262 1 250  0,89% 1,0 % 0,9 % 1,2 % 1,4 % 1,3 %
12: Vol 8 472 6 186 5 031 5 683 7 127 7 622  8,14% 7,0 % 6,2 % 6,5 % 7,7 % 7,9 %
13: Introduction par effraction 3 491 3 428 3 296 3 502 3 831 3 964  3,35% 3,9 % 4,0 % 4,0 % 4,1 % 4,1 %
14: Fraude 4 023 3 252 2 987 3 057 3 614 3 799  3,86% 3,7 % 3,7 % 3,5 % 3,9 % 3,9 %
15: Méfait 4 764 4 605 4 693 4 861 4 927 4 997  4,58% 5,2 % 5,7 % 5,6 % 5,3 % 5,2 %
16: Possession de biens volés 2 777 2 440 2 132 2 590 3 090 2 848  2,67% 2,8 % 2,6 % 3,0 % 3,3 % 2,9 %
17: Autres crimes contre les biens 1 054  855  827 1 125 1 669 1 611  1,01% 1,0 % 1,0 % 1,3 % 1,8 % 1,7 %

Total 45 029 37 019 31 730 32 491 33 435 33 775  43,26% 42,0 % 38,8 % 37,4 % 36,2 % 34,9 %
18: Défaut de se présenter à une audience  39  15  15  9  8  17  0,04% 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %
19: Violation des conditions d’une ordonnance de probation 18 719 15 388 11 156 10 998 10 784 10 803  17,98% 17,4 % 13,6 % 12,6 % 11,7 % 11,2 %
20: En liberté sans excuse 2 297 1 423  684 1 103 1 283 1 412  2,21% 1,6 % 0,8 % 1,3 % 1,4 % 1,5 %
21: Violation des conditions d’une ordonnance 20 171 16 866 16 235 16 494 17 079 16 984  19,38% 19,1 % 19,9 % 19,0 % 18,5 % 17,6 %
22: Autre motif d’administration de la justice 4 501 3 910 4 131 4 342 4 745 4 928  4,32% 4,4 % 5,1 % 5,0 % 5,1 % 5,1 %

Total 5 778 5 149 5 332 5 930 6 484 6 581  5,55% 5,8 % 6,5 % 6,8 % 7,0 % 6,8 %
23: Armes offensives 3 180 3 171 3 363 3 633 3 771 4 047  3,05% 3,6 % 4,1 % 4,2 % 4,1 % 4,2 %
24: Prostitution  8  9  1  1  7  4  0,01% 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %
25: Crimes contre l’ordre public  233  206  150  195  158  166  0,22% 0,2 % 0,2 % 0,2 % 0,2 % 0,2 %
26: Infractions restantes au Code criminel 2 504 1 906 1 989 2 219 2 710 2 510  2,41% 2,2 % 2,4 % 2,6 % 2,9 % 2,6 %

Total 11 277 9 646 8 091 10 011 10 800 10 959  10,83% 10,9 % 9,9 % 11,5 % 11,7 % 11,3 %
27: Conduite avec facultés affaiblies 9 556 7 986 6 548 8 437 8 995 9 015  9,18% 9,1 % 8,0 % 9,7 % 9,7 % 9,3 %
28: Autres délits de la route prévus au Code criminel 2 374 2 262 2 195 2 282 2 583 2 704  2,28% 2,6 % 2,7 % 2,6 % 2,8 % 2,8 %

Total 10 154 7 780 7 248 7 212 6 852 7 261  9,75% 8,8 % 8,9 % 8,3 % 7,4 % 7,5 %
29: Possession de drogues 7 364 5 809 5 333 5 438 4 739 4 701  7,07% 6,6 % 6,5 % 6,3 % 5,1 % 4,9 %
30: Autres infractions relatives aux drogues 3 347 2 461 2 539 2 498 2 822 3 034  3,22% 2,8 % 3,1 % 2,9 % 3,1 % 3,1 %
31: Loi sur le système de justice pénale pour les jeunes/LJC  654  511  393  358  340  428  0,63% 0,6 % 0,5 % 0,4 % 0,4 % 0,4 %
32: Lois fédérales restantes  92  3  6  4  15  59  0,09% 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,1 %

Total  788  648  740  704  480  413  0,76% 0,7 % 0,9 % 0,8 % 0,5 % 0,4 %
99: Inconnu  788  648  740  704  480  413  0,76% 0,7 % 0,9 % 0,8 % 0,5 % 0,4 %

Source : Système Plumitif M013 - Gestion des causes criminelles adulte.
Date d'extraction : 2025-01-16

¹ Une cause criminelle correspond à une dénonciation et un accusé.
² L'année civile est préliminaire en date du 16 janvier 2025

Juridiction 01 - Poursuites criminelles

Ensemble du 
Québec

51: Crimes contre la personne

52: Crimes contre les biens

53: Administration de la justice

54: Autres infractions au Code criminel

56: Délits de la route prévus au Code 
criminel

58: Autres lois fédérales

99: Inconnu

La Malbaie

51: Crimes contre la personne

52: Crimes contre les biens

53: Administration de la justice

54: Autres infractions au Code criminel

56: Délits de la route prévus au Code 
criminel

58: Autres lois fédérales

99: Inconnu

Nombre de causes criminelles¹ ouvertes selon la catégorie d'infraction
La Malbaie et ensemble du Québec

Années civiles 2019 à 2024²

Palais de justice Catégorie d'infraction Sous-catégorie d'infraction
Nombre de causes ouvertes Pourcentage de causes ouvertes



Palais de justice Année Nombre de causes fermées Délai médian de fermeture Nombre de causes actives
2019  400  216,0  252
2020  283  219,0  272
2021  287  258,0  246
2022  296  249,0  187
2023  174  224,5  365
2024  306  235,0  500
2019 103 726  202,0 88 885
2020 73 093  258,0 104 028
2021 84 236  307,0 101 576
2022 80 804  303,0 107 760
2023 86 154  301,0 114 085
2024 90 464  308,0 120 333

Source : Système Plumitif M013 - Gestion des causes criminelles adulte.
Date d'extraction : 2025-01-07

² L'année civile est préliminaire en date du 16 janvier 2025

Juridiction 01 - Poursuites criminelles

Nombre de causes criminelles¹ fermées, de causes actives et délai médian de fermeture
La Malbaie et ensemble du Québec

Années civiles 2019 à 2024²

La Malbaie

Ensemble du Québec

¹ Une cause criminelle correspond à une dénonciation et un accusé.



Palais de justice Indicateur 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Nombre de causes pénales ouvertes 1 127 822 1 245 1 248 1 040 981

Nombre de causes pénales jugées 1 064 796 1 098 1 055 958 960

Nombre de causes pénales actives 418 368 387 436 422 299

Délai médian des causes pénales jugées 221 268 207 262 201 198

Nombre de causes pénales ouvertes 118 574 99 397 125 461 156 837 127 393 132 019

Nombre de causes pénales jugées 113 128 86 092 100 811 119 933 122 204 106 453

Nombre de causes pénales actives 34 737 34 668 41 027 58 823 43 590 44 885

Délai médian des causes pénales jugées 234 279 294 304 292 265

Source : Système Plumitif M107 - Gestion des causes pénales
Date d'extraction : 2025-01-03

2  Sont exclues les causes traitées au greffe pénal central.

Statistiques sur les causes en pénale

La Malbaie et ensemble du Québec
Juridictions 61, 62 et 63

Années civiles 2019 à 20241

La Malbaie

Ensemble du Québec2

1  Les données de l'année 2024 sont préliminaires en date du 3 janvier 2025



2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Aucune loi 0 0 0 0 0 0 33 21 21 35 35 29
75 Règlements municipaux 67 50 64 57 42 24 8 170 5 052 6 052 6 931 4 754 5 753
92 Loi services transport CTCUM 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1
A-10 Loi sur les agents de voyage 0 0 0 0 0 0 19 5 0 0 0 17
A-13.1.1 Loi sur l'aide aux personnes et aux familles 3 1 0 0 0 0 351 122 64 14 95 52
A-18.1 Loi aménagement durable du territoire forestier 1 1 0 0 0 0 293 120 72 90 44 20
A-19.1 Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 0 0 0 0 0 0 1 0 4 0 0 0
A-20.03 Loi appellations réservées et termes valorisants 0 0 0 0 0 0 0 0 3 5 8 3
A-21 Loi sur les architectes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 4 0
A-21.1 Loi sur les archives 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0
A-23.001 Loi arrangements préalables de services funéraires sépulture 0 0 0 0 0 0 2 1 0 0 0 0
A-25 Loi sur l'assurance automobile 9 17 18 30 27 26 3 928 3 383 3 868 4 257 3 731 3 495
A-29 Loi sur l'assurance maladie 0 0 0 0 0 0 183 58 79 13 13 1
A-29.01 Loi sur l'assurance médicaments 0 0 0 0 0 0 1 2 6 1 1 5
A-29.011 Loi sur l'assurance parentale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4 4
A-3.001 Loi accidents de travail et maladies professionnelles 0 0 0 0 0 0 20 51 39 30 12 20
A-33.3 Loi sur l'autorité régionale de transport métro. 0 0 0 0 0 0 1 210 1 352 377 388 1 578 1 968
A-34 Loi sur les autoroutes 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0
A-5.02 Loi sur les activités funéraires 0 0 0 0 0 0 0 0 2 1 2 0
A-5.1 Loi sur l'acupuncture 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0
A-6.002 Loi sur l'administration fiscale 22 12 1 9 12 7 7 359 2 899 552 167 508 718
A-7.0001 Loi affichage publicitaire voies de circulation 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0
A-7.02 Loi sur l'agence métropolitaine de transport 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0
B-1 Loi sur le barreau 0 0 0 0 0 0 16 10 12 15 10 8
B-1.1 Loi sur le bâtiment 2 0 0 0 1 2 906 328 186 443 453 351
B-3.1 Loi sur le bien-être et la sécurité de l'animal 3 1 6 3 8 4 275 143 87 92 216 176
C-11 Charte de la langue française 0 0 0 0 0 0 29 5 6 13 20 3
C-15 Loi sur les chimistes professionnels 0 0 0 0 0 0 1 0 1 1 1 2
C-16 Loi sur la chiropratique 0 0 0 0 0 0 1 0 3 2 3 0
C-18.1 Loi sur le cinéma 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0
C-24.2 Code de la sécurité routière 941 654 1 050 998 883 817 76 574 71 282 84 665 107 331 94 118 101 734
C-25.01 Code de procédure civile 0 0 0 0 0 0 41 59 24 18 24 17
C-25.1 Code de procédure pénale 0 0 0 0 0 0 7 4 0 0 4 0
C-26 Code des professions 0 0 0 0 0 0 158 89 97 92 97 85
C-27 Code du travail 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 46 0
C-44 Loi sur compagnies de gaz, d'eau et d'électricité 0 0 0 0 0 0 0 2 0 1 0 0
C-48 Loi sur les comptables agréés 0 0 0 0 0 0 2 1 1 0 0 0
C-5.2 Loi prévenant cancers peau causés par bronz. arti. 0 0 0 0 0 0 4 5 2 0 0 0
C-5.3 Loi encadrant le cannabis 0 0 1 2 2 3 27 307 265 410 642 578
C-61.01 Loi sur la conservation du patrimoine naturel 0 0 0 0 0 0 0 1 5 0 0 2
C-61.1 Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 38 11 14 12 17 11 1 561 1 028 1 609 1 165 1 246 930
C-65.1 Loi sur les contrats des organismes publics (LCOP) 0 0 0 0 0 0 6 0 10 4 20 15
C-73.2 Loi sur le courtage immobilier 0 0 0 0 0 0 15 11 8 7 7 8
D-11.1 Loi facilitant divulg acte repréhens égard org pub 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0
D-13.1 Loi chasse et pêche à Baie-James et Nouveau-Québec 0 0 0 0 0 0 0 1 0 6 0 1
D-2 Loi sur les décrets de convention collective 0 0 0 0 0 0 979 403 422 615 525 598
D-9.2 Loi sur la distribution de produits et services financiers 0 0 0 0 0 0 1 14 6 10 2 0
E-12.000001 Loi sur les entreprises de services monétaires 0 0 0 0 0 0 1 0 1 16 138 246
E-12.001 Loi sur l'équité salariale 0 0 0 0 0 0 33 5 4 29 20 29
E-12.01 Loi sur les espèces menacées ou vulnérables 0 0 0 0 0 0 34 47 12 12 5 4
E-14.2 Loi sur les établissements d'hébergement touristique 2 0 2 0 0 0 71 120 1 386 1 515 660 64
E-15.1 Loi sur les établissements touristiques 0 0 6 0 0 0 0 0 8 0 0 0
E-15.1.0.1 Loi sur l'éthique et la déontologie en matière municipale 0 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0
E-2.2 Loi sur les élections et référendums dans les municipalités 0 0 0 0 0 0 26 34 29 1 48 33
E-22 Loi sur les explosifs 0 0 0 0 0 0 2 3 10 3 4 2
E-3.3 Loi électorale 0 0 0 0 0 0 13 10 13 1 40 9
F-1.1 Loi sur la fête Nationale 0 0 0 0 0 0 4 2 0 0 0 2
F-2.1 Loi sur la fiscalité municipale 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0
F-3.2.1 Loi Fonds solidarité travailleurs du Qué. (F.T.Q.) 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0
F-4.1 Loi sur les forêts 0 0 0 0 0 0 371 197 5 0 0 0
F-5 Loi formation-qualification de la main-d'oeuvre 0 0 0 0 0 0 0 8 0 0 0 0
G-6 Loi relative à la circulation sur les terrains de l'État 0 0 0 0 0 0 1 207 945 372 628 1 555 1 300
H-1 Loi sur l'habitation familiale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1
H-1.01 Loi sur l'hébergement touristique 0 0 0 0 0 13 0 0 0 0 770 844
H-2.1 Loi heures-jours admis. établissements commerciaux 0 0 0 0 0 0 38 87 23 2 4 61
I-0.01 Loi sur l'immatriculation des armes à feu 0 0 1 5 0 4 0 0 60 110 106 102
I-0.1 Loi sur les immeubles industriels municipaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1
I-0.2.1 Loi sur l'immigration au Québec 0 0 0 0 0 0 3 0 2 0 9 2
I-1 Loi concernant l'impôt sur la vente en détail 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 1
I-2 Loi concernant l'impôt sur le tabac 0 0 2 1 0 2 1 741 1 478 1 480 1 488 1 625 1 692
I-3 Loi sur les impôts 0 0 0 0 0 0 60 26 12 10 0 2
I-8 Loi sur les infirmières et les infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0
I-8.1 Loi sur les infractions boissons alcooliques 3 4 8 3 2 0 517 409 652 383 331 238

 Ensemble du Québec2

Nombre de causes pénales ouvertes par loi

La Malbaie et ensemble du Québec
Juridictions 61, 62 et 63

Années civiles 2019 à 20241

La Malbaie
Loi pénale



I-9 Loi sur les ingénieurs 0 0 0 0 0 0 19 17 34 15 15 7
L-0.2 Loi laboratoires médicaux et conservation organes_tissus 0 0 0 0 0 0 6 1 0 1 0 0
L-3 Loi sur les licenses 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0
L-6 Loi sur loteries-courses-concours-app. d'amusement 0 0 0 0 0 0 12 8 4 0 1 0
L-6.2 Loi concernant la lutte contre le tabagisme 1 7 1 1 5 3 1 786 1 003 475 618 716 579
LC-00-32 Loi sur les parcs nationaux du Canada 0 0 0 0 0 0 8 19 23 11 32 8
LC-10 Loi maritime du Canada 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 54 113
LC-13 Loi sur le tabac et les produits de vapotage 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1
LC-20 Loi sur la mise en quarantaine 0 0 0 0 0 0 0 0 17 1 053 1 526 141
LC-22 Loi 1994 sur la convention concernant les oiseaux migrateurs 0 0 0 0 0 0 101 73 93 137 76 18
LC-26 Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada 0 3 0 8 4 0 313 239 288 549 448 301
LC-32 Loi sur la sécurité ferroviaire 0 0 0 0 0 0 421 392 350 175 186 124
LC-33 Loi canadienne sur protection de l'environnement 0 0 0 0 0 0 3 1 0 0 0 0
LC-33 Loi sur le tabac 0 0 0 0 0 0 1 0 1 1 0 0
LC-37 Loi sur le parc marin du Saguenay-Saint-Laurent 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 2 3
LC-52 Loi sur protection espèces animales ou végétales sauvages 0 0 0 0 0 0 2 0 0 0 2 0
LQ-15 Loi visant à mettre fin à l'état d'urgence sanitaire 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0
LQ-26 Loi établ. un périmètre afin d'encadrer les manif. Covid-19 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 40 0
M-13.1 Loi sur les mines 0 0 0 0 0 0 6 0 0 3 0 0
M-17 Loi sur les pêches 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 45 32
M-19.3 Loi sur le Ministère de la sécurité publique 0 0 0 0 0 10 1 0 0 0 0 10
M-28 Loi sur le Ministère des transports 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0
M-3 Loi sur les maîtres électriciens 1 0 0 0 0 0 39 17 18 32 15 24
M-31 Loi sur le Ministère du revenu 0 0 0 0 0 0 31 14 1 1 0 1
M-35.1 Loi mise en marche prod. agricoles et de la pêche 0 0 0 0 0 0 0 3 0 0 0 0
M-4 Loi sur les maîtres mécaniciens en tuyauterie 0 0 0 0 0 0 65 45 33 37 65 59
M-5 Loi matériaux de rembourrage 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0
M-8 Loi sur les médecins vétérinaires 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0
M-9 Loi médicale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0
N-1.1 Loi sur les normes du travail 1 0 0 0 0 0 442 217 85 102 198 306
N-4 Loi sur la capitale nationale 0 0 0 0 0 0 138 83 63 277 188 86
N-5 Loi sur la défense nationale 0 0 0 0 0 0 2 1 1 3 1 1
O-6 Loi sur les opticiens d'ordonnances 0 0 0 0 0 0 0 0 0 17 2 0
P-29 Loi sur les produits alimentaires 0 0 3 0 1 0 0 31 214 281 398 253
P-29 Loi sur produits agricoles, marins et les aliments 1 0 0 0 0 0 548 341 51 0 0 0
P-30.3 Loi propriétaires exploitants conducteurs véhicules lourds 2 1 1 6 1 1 521 384 448 757 711 545
P-34.1 Loi sur la protection de la jeunesse 0 0 0 0 0 0 4 0 12 10 6 2
P-38.0001 Loi protec personnes à l'égard act impl armes feu 0 0 0 0 0 0 1 3 2 1 4 4
P-38.002 Loi fav. prot. personnes encadrement concernant chiens 0 0 0 0 1 2 0 0 0 0 1 3
P-40.1 Loi sur la protection du consommateur 1 0 0 0 0 0 236 109 117 80 141 109
P-42 Loi sur la protection sanitaire des animaux 0 0 1 0 0 0 10 2 2 25 17 10
P-42.1 Loi sur la protection sanitaire des cultures 0 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0
P-44 Loi sur la publicité le long des routes 0 0 0 0 0 0 0 0 8 0 0 0
P-44.1 Loi sur la publicité légale des entreprises 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 2
P-9 Loi sur les parcs 0 10 1 1 2 14 132 121 84 81 94 87
P-9.002 Loi sur le patrimoine culturel 0 0 0 0 0 0 7 4 0 0 0 0
P-9.1 Loi sur les permis d'alcool 1 0 1 0 0 0 92 57 66 14 25 2
P-9.3 Loi sur les pesticides 0 0 0 0 0 0 3 3 0 3 1 0
Q-2 Loi sur la qualité de l'environnement 0 0 0 4 0 0 255 104 116 100 90 140
R-18.1 Loi sur les règlements 0 0 0 0 0 0 1 0 5 0 0 0
R-19.1 Loi visant la régul et dév d'abattoirs de proximit 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 1 2
R-2 Loi sur la radiocommunication 0 0 0 0 0 0 0 41 7 1 22 22
R-2.2 Loi sur le recouvrement de certaines créances 0 0 0 0 0 0 6 4 2 5 0 1
R-20 Loi relations du travail dans la construction 1 9 0 3 11 10 2 807 1 808 1 976 2 142 2 833 3 447
R-25.01 Loi sur Réseau de transport métropolitain 0 0 0 0 0 0 77 112 90 129 180 176
S-13 Loi sur la Société des alcools du Québec 0 0 0 0 0 0 6 0 2 3 3 0
S-17 Loi sur Société générale de financement du Québec 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0
S-2.1 Loi sur la santé et la sécurité du travail 7 9 20 3 2 6 2 742 1 437 1 914 1 869 1 642 1 717
S-2.2 Loi sur la santé publique 0 14 24 84 4 0 0 1 226 15 230 20 518 2 465 124
S-22.01 Loi sur la Société récupération et recyclage 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0
S-3.1 Loi sur la sécurité dans les sports 0 0 0 0 0 0 6 3 0 3 1 0
S-3.1.01 Loi sur la sécurité des barrages 0 2 0 0 0 0 4 2 0 0 0 0
S-3.1.1 Loi sur la sécurité du revenu 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0
S-3.3 Loi sur la sécurité du transport terrestre guidé 0 0 0 0 0 0 1 0 0 8 20 9
S-3.4 Loi sur la sécurité incendie 0 0 0 0 0 0 0 1 6 0 1 0
S-3.5 Loi sur la sécurité privée 0 2 0 0 0 0 85 54 27 15 102 106
S-4.1.1 Loi sur les services de garde éducatifs à l'enfance 0 0 0 0 0 0 205 341 110 281 130 161
S-4.2 Loi services de santé et les services sociaux 0 0 0 0 0 0 3 6 4 5 28 31
S-6.01 Loi concernant les services du transport par taxi 2 0 0 0 0 0 114 70 13 0 0 0
SC-57 Loi concernant les champs de bataille nationaux 0 0 0 0 0 0 5 8 6 2 0 0
T-0.01 Loi sur le tabac 0 0 0 0 0 0 3 2 2 0 0 4
T-01 Loi sur la taxe de vente du Québec 0 0 0 0 1 0 187 154 55 21 247 133
T-1 Loi concernant la taxe sur les carburants 0 0 0 0 0 0 220 146 164 207 140 133
T-11.011 Loi transparence et éthique en matière lobbyisme 0 0 0 0 0 0 4 0 0 0 11 5
T-11.2 Loi sur le transport rémunéré de personnes par automobile 0 0 0 4 1 1 0 0 15 182 332 1 030
T-12 Loi sur les transports 0 1 0 0 0 0 86 49 23 42 50 44
T-18 Loi sur le ministère des Transports 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0 2
T-19.01 Loi 1992 sur le transport marchandises dangereuses 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 24 50
V-1.1 Loi sur les valeurs mobilières 0 0 0 0 0 0 3 2 10 3 2 5
V-1.2 Loi sur les véhicules hors route 18 13 20 11 11 18 486 497 530 286 153 179
V-1.3 Loi sur les véhicules hors route 0 0 0 3 2 2 0 0 42 360 361 437
V-5.001 Loi sur la vente et la distr. bière et boissons gazeuses 0 0 0 0 0 0 7 5 1 1 2 3
V-5.1 Loi sur les villages cris et le village naskapi 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0
V-9 Loi sur la voirie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0



W-9 Loi sur les espèces sauvages du Canada 0 0 0 0 0 0 3 0 0 3 0 0

Ensemble des Lois 1 127 822 1 245 1 248 1 040 981 118 574 99 397 125 461 156 837 127 393 132 019

Source : Système Plumitif M107 - Gestion des causes pénales
Date d'extraction : 2025-01-03

2  Sont exclues les causes traitées au greffe pénal central.

1  Les données de l'année 2024 sont préliminaires en date du 3 janvier 2025



2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Cour du Québec, ch. civile 144 103 152 131 156 113 58 596 38 956 48 373 46 927 53 972 53 421
          jur.02 : Divers (civil) 57 11 47 28 37 24 23 573 12 028 17 571 17 862 21 363 22 200
          jur.07 : Tribunal des professions 0 0 0 1 0 0 76 61 50 63 98 47
          jur.22 : Requêtes introductives 39 18 24 22 47 42 21 377 14 040 15 289 15 685 16 192 17 621
          jur.40 : Garde en établissement 42 66 67 64 56 41 8 566 9 855 11 418 9 633 12 999 10 648
          jur.80 : Appels (matiêres administratives) 6 8 14 16 16 6 5 004 2 972 4 045 3 684 3 320 2 905

Cour du Québec, ch. de la jeunesse 97 54 95 78 68 88 22 927 20 719 21 837 24 127 25 903 25 243
          jur.03 : Justice pénale pour adolescents 25 5 10 10 17 19 8 753 6 165 5 900 7 155 8 327 8 132
          jur.41 : Protection 43 39 51 35 22 34 9 530 10 224 10 687 10 503 10 860 10 495
          jur.43 : Adoption 3 0 0 1 0 1 738 621 778 807 772 699
          jur.49 : Mesures d'urgence 6 6 12 0 1 6 1 566 1 403 1 734 2 043 2 579 2 629
          jur.51 : Divers (jeunesse) 0 2 4 2 0 3 1 244 991 845 1 190 1 369 1 358
          jur.62 : Pénal provincial et fédéral 20 2 18 30 28 25 1 072 1 181 1 769 2 267 1 731 1 698
          jur.67 : Divers - Criminel et pénal (adolescent) 0 0 0 0 0 0 0 116 103 137 252 213
          jur.71 : Pénal fédéral (poursuites criminelles) 0 0 0 0 0 0 24 18 21 25 13 19

Cour du Québec, petites créances 77 42 48 40 45 50 20 734 15 539 16 407 15 707 16 655 15 575
          jur.32 : Petites créances 77 42 48 40 45 50 20 734 15 539 16 407 15 707 16 655 15 575

Cour supérieure, ch. civile 85 82 111 87 72 105 24 030 19 888 22 468 21 180 24 392 23 566
          jur.05 : Divers (civil) 4 3 23 11 3 23 1 896 765 1 528 1 318 1 882 1 653
          jur.06 : Recours collectifs 0 0 0 0 0 0 89 100 74 50 87 65
          jur.14 : Matières non contentieuses 37 51 45 46 28 39 8 842 8 108 9 375 9 154 10 111 9 780
          jur.17 : Requêtes introductives 44 28 43 30 41 41 13 203 10 915 11 491 10 658 12 312 11 295
          jur.64 : Autorisation de soin 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0 773

Cour supérieure, ch. de la famille 62 44 53 57 48 61 27 875 22 504 23 855 23 224 23 489 23 032
          jur.04 : Procédure en matière familiale 31 18 23 15 24 34 11 311 8 929 8 861 8 594 8 648 7 901
          jur.12 : Divorces 24 20 22 30 18 21 12 606 11 046 11 595 10 641 10 786 10 496
          jur.13 : Mariages et unions civiles 7 6 8 12 6 6 3 877 2 463 3 318 3 910 3 945 4 553
          jur.24 : Appels (jeunesse) 0 0 0 0 0 0 81 66 81 79 110 82

* Les données pour l'année 2024 sont préliminaires et partielles au 30 novembre 2024.

Source : Système M010 - Système d'informations de gestion
Date d'extraction :  2025-01-14

Chambre / Juridiction
 La Malbaie Ensemble du Québec

Nombre de dossiers ouverts par chambre et par juridiction

Chambre civile, famille et jeunesse
Années civiles 2019 à 2024*

La Malbaie et ensemble du Québec



Juridiction 17 - 
Requête introductive 

d'instance3

Juridiction 22 - 
Requête introductive 

d'instance

Juridiction 32 - 
Petites créances

Juridiction 41 - 
Protection de la 

jeunesse4

Juridiction 17 - 
Requête introductive 

d'instance3

Juridiction 22 - 
Requête introductive 

d'instance

Juridiction 32 - 
Petites créances

Juridiction 41 - 
Protection de la 

jeunesse4

2019 64 77 448,5 91 115 104 324 83

2020 99 269 638,5 114 166 143 400 90

2021 68 100 509 127 187 121 517 90

2022 102 85 345 132 204 108 517 91

2023 150 85 237 161 205 118 460 100

2024 302 118 341,5 132 199 100 465 103

 Source : Système Plumitif M012 - Gestion des causes civiles
Dates d'extraction : 2025-01-14 

4  Le délai est calculé pour les demandes en protection.

Année civile

Ensemble du QuébecLa Malbaie

3  Les demandes en autorisation des soins sont exclus de ce calcul.

1  Ce délai correspond au nombre de jours calendrier séparant la date d'ouverture du dossier et sa date de jugement.

Délai médian1 de jugement par juridiction
La Malbaie et ensemble du Québec

Années civiles 2019 à 20242

2  Les données pour l'année 2024 sont préliminaires au 14 janvier 2025
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